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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant le nouveau régime d’encadrement de l’activité des agents sportifs 
tel que prévu à l’article 2 bis de la présente proposition de loi. Le rapport devra notamment évaluer 
l’efficacité des dispositifs prévus et proposer, le cas échéant, des pistes d’amélioration et de 
renforcement du cadre juridique actuellement applicable.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite poursuivre la réflexion indispensable sur le meilleur 
encadrement du métier d'agent sportif, dont les différents scandales qui ont éclaté ces dernières 
années ont eu des effets dommageables sur l'ensemble des acteurs du sport.
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De nombreux scandales émaillent l'exercice de cette profession : affaire Badou Sambagué en 
janvier 2026, procès en mars 2026 à Lille pour de faux agents... Cette situation n'est 
malheureusement pas nouvelle. Dès mai 2007, dans son ouvrage "La Face cachée du foot business", 
Patrick Mendelewitsch, ancien agent, alertait : le système de transfert des joueurs - dans lequel 
évolue les agents sportifs - est un véritable système mafieux caractérisé par une opacité très forte. 
Parmi les pratiques décrites, on retrouve notamment celle de gonfler le prix d'achat d'un joueur afin 
que son club puisse verser des rétrocommissions à l'agent ou tout autre intermédiaire ayant participé 
à la transaction. Il soulignait d'ailleurs que cette situation concernait à la fois les clubs de Ligue 1 
mais également ceux de Ligue 2 ainsi que de nombreux championnats à l'étranger.

Dans ce contexte, tout renforcement de la régulation applicable au métier d'agent sportif est un pas 
positif (le présent article prévoyant par exemple une liste d'incompatibilité de l'exercice du métier 
avec le fait d'avoir exercé au cours des 12 derniers mois, directement ou indirectement, en droit ou 
en fait, à titre bénévole ou rémunéré, des fonctions de dirigeant d'une fédération sportive). 
Néanmoins, au vu du caractère systémique des dérives constatées sur le marché de transferts des 
joueurs, il semble indispensable de mener rapidement une évaluation du dispositif d'encadrement du 
métier d'agent sportif pour déterminer si des évolutions doivent être envisagées.


